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Fonds National de lutte contre la Désertification (FND)
: 
Parallèlement à la préparation de la première réunion du Forum National, quatre consultants ont été commis pour étudier les possibilités de la mise en place du Fonds National de lutte contre la Désertification (FND). Les principales raisons d’existence de ce mécanisme financier sont : 
1. la Convention exige des Etats Parties, la mobilisation des ressources nationales et de susciter des financements extérieurs (Articles 20 et 21) ; 
2. Afin de garantir l’autonomie et la liberté d’action dans le cadre de l’adhésion et de la participation des populations, il est utile de disposer d’un Fonds affranchi de l’emprise unique de l’Etat, d’où la réticence de certains partenaires de voir loger un tel Fonds au niveau du trésor public ; 
3. les populations à la base prennent peu à peu conscience de l’ampleur du phénomène de la désertification et se prêtent à développer depuis un certain nombre d’années, sous l’impulsion des ONG, des actions de lutte contre la désertification, car nonobstant tous les efforts consentis, l’état n’a jamais réussi à réduire pour ne pas dire enrayer, par lui seul ce fléau. Les objectifs d’un tel Fonds sont donc à la fois global et spécifiques. L’objectif global sera de contribuer de manière régulière et durable à la mobilisation des ressources financières nécessaires aux activités nationales de lutte contre la désertification. 
Les objectifs spécifiques seront : 
1. de promouvoir un intérêt populaire et de susciter des contributions financières au niveau national et international pour appuyer toutes les actions de lutte contre la désertification ; 
2. d’appuyer le renforcement des capacités des collectivités locales et des populations dans la conception, la mise en oeuvre, la gestion et le suivi des activités identifiées ; 
3. de veiller à une allocation équitable des ressources financières du Fonds entre les différentes zones du pays pour le financement du Programme d’Action National (PAN) de lutte contre la désertification et 
4. de développer la coopération avec des mécanismes similaires au niveau national et international. L’étude réalisée par les quatre consultants a permis d’identifier les caractéristiques d’un tel mécanisme et de définir son statut juridique. Les domaines d’intervention, la stratégie de mobilisation des ressources et de leur utilisation, l’organisation et les principes de fonctionnement du Fonds constituent autant des propositions faites. Le rapport présenté par les consultants a été soumis à la première réunion du Forum National. A l’issue des analyses et des débats qui ont suivi cette présentation, il a été reconnu l’utilité du mécanisme. Aussi, recommandation a - t - elle, été faite pour diligenter sa mise en place. Seulement faut - il souligner que la loi n° 014 / PR / 98 définissant les principes généraux de la protection de l’environnement, dispose à son Titre VII, Chapitre 2 et 3, la création d’un Fonds Spécial afin de promouvoir un système d’incitations financières et fiscales en faveur de l’Environnement. Les modalités de mise en oeuvre d’un tel Fonds et de son fonctionnement sont à fixer par un texte d’application de la dite loi. Ce texte n’est pas encore pris. Cependant, n’est - il - pas logique de se questionner sur un éventuel risque de dualité, si jamais les deux mécanismes financiers coexistent ? La question a été soulevée au cours de la première réunion du Forum National. La loi O14 / PR / 98, dispose que le Fonds Spécial en faveur de l’Environnement sera logé au trésor public. La réticence des partenaires de voir loger le Fonds pour la Lutte Contre la Désertification dans les caisses du trésor public semblent militer en faveur de la séparation. Si cet état persiste jusqu’aux faits, il serait tout de même utile de penser à l’harmonie et à la complémentarité des deux mécanismes (Fonds Environnement et Fonds Lutte contre la Désertification ). 
- définir des modalités de mise en place et de fonctionnement d’un Fonds National pour l’Environnement (FNE) afin de promouvoir les opérations en faveur de l’environnement notamment les actions de lutte contre la désertification 
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